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RELATIVE AU RENFORCEMENT DE LA SÛRETÉ DANS LES TRANSPORTS - (N° 2223) 

AMENDEMENT N o CL89
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ARTICLE 8 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES demande la suppression de cet article.

Cet article vise à déployer, sous la forme d’une expérimentation, l’utilisation de caméras-piétons 
par les conducteurs des services réguliers de transport public par autobus ou autocars. Ces 
conducteurs pourront donc procéder à un « enregistrement audiovisuel dans l’exercice des missions 
qu’ils exercent au profit des opérateurs de transport public de voyageurs lorsque se produit ou est 
susceptible de se produire un incident, eu égard aux circonstances ou au comportement des 
personnes concernées ».

Si cette mesure est présentée comme une expérimentation, elle risque toutefois d’être pérennisée et 
élargie. L’article 8 est d’ailleurs un exemple symptomatique de cette pérennisation et de 
l’élargissement à d’autres acteurs. Pour les mêmes raisons qu’à l’article 8, le groupe LFI-NUPES 
s’oppose au recours des caméras-piétons.


